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L’insertion par l’activité économique : un facteur d’exclusion ?
Quel étrange paradoxe : insertion/exclusion, comme les deux faces d’un miroir ! La mise en relation de ces deux concepts « insertion-exclusion » peut être provocatrice au regard par exemple des points de vue récents, plutôt flatteurs  énoncés dans des études sur les structures de l’insertion par l’activité économique : « un investissement rentable pour la collectivité »
 ou du bilan plus ancien mais tout aussi positif effectué sur les vingt cinq ans d’entreprise d’insertion et publié par le Comité National des Entreprises d’Insertion, à l’automne 2004
.
Comme cela a été envisagé dans les exposés précédents avec un « bilan mitigé » (chiffres à l’appui des dispositifs mis en place),   il faudrait admettre que les politiques d’insertion –y compris celles par l’activité économique-  loin d’insérer, c'est-à-dire d’ajouter, d’enrichir un système, excluraient, pousseraient vers la sortie, mettraient sur orbite des personnes à la recherche d’un emploi…

Deux approches différentes mais complémentaires et dont les résultats concordent ont permis  d’envisager les dispositifs de l’insertion par l’activité économique. L’une est sous l’angle sociologique, avec l’analyse factorielle des circulaires ministérielles : « la naissance de l’inemployable ou l’insertion aux risques de l’exclusion » par Serge EBERSOLD. L’autre approche est sous l’angle de la psychosociologie, avec l’analyse systémique : « l’insertion professionnelle des publics précaires » par  Denis CASTRA.
Ces deux chercheurs ont montré la grande inadéquation dans la mise en œuvre des dispositifs proposés entre le public concerné et l’objectif visé. Plus sans doute : ils ont mis en évidence que l’ensemble des dispositifs avaient créé une figure emblématique du sans-emploi – «un idéal-type» - : « l’inemployable », sorte d’explication infaillible au problème récurrent du chômage ; ou autrement dit : « l’inemployable » serait responsable du chômage endémique. 

Dans une première partie, nous exposerons la thèse de Serge EBERSOLD
 en envisageant sa méthode, puis nous présenterons  plus particulièrement son analyse. Dans une seconde partie, nous traiterons de la thèse de Denis CASTRA
 en présentant sa méthodologie, son analyse et ses propositions.
I. THESE DE SERGE EBERSOLD

Sa méthode et son analyse.
L’intérêt de sa méthode réside dans l’analyse factorielle (étude du vocabulaire employé, des dispositifs  mis en œuvre) des circulaires ministérielles, en ce que celles-ci révèlent la représentation que se font les politiques de la situation du chômeur, de l’insertion. Le sociologue a montré que « les rapports de force ont permis à la logique économique de l’emporter », de sorte que les critères et les règles pour accéder  aux dispositifs d’insertion ont été élaborés en fonction des besoins des milieux économiques. Vertu a été reconnue à l’entreprise d’insérer, là où l’école aurait échoué. Ainsi tout est subordonné aux contingences économiques dont la principale est la rentabilité. L’entreprise (ses besoins) impose la norme et tout est mesuré à la capacité d’y répondre. Dans cette dimension, il ne s’agit plus d’être sans emploi, mais être inapte à la vie d’entreprise.
A partir  des circulaires, EBERSOLD a aussi distingué deux périodes avec deux conceptions différentes de l’insertion :

- entre 1982 et 1987, il ressort de cette analyse factorielle que  « la conception éducative de l’insertion prévaut ». Les pouvoirs publics confèrent aux populations bénéficiaires des mesures de formation, le statut de stagiaire de la formation professionnelle en lieu et place de celui de chômeur.

- puis à partir des années 1990, l’autre conception prépondérante se focalise sur les conséquences sociales du chômage et privilégie le développement des formes économiques alternatives s’appuyant notamment sur l’économie dite solidaire dans laquelle est généralement inclue l’IAE. 
Cette mise en évidence des deux périodes a le mérite de suggérer comme l’écrit EBERSOLD que « le langage de l’insertion et son antonyme l’exclusion trouvent leur fondement dans les intentions politico-administratives, volontaires ou involontaires, voulues ou imposées, qui ont généré les politiques de gestion du non-emploi et présidé à l’institutionnalisation d’un espace de prise en charge du non-emploi ».

Cette vision économiciste de l’insertion témoigne peut-être surtout, selon EBERSOLD de la consécration d’un espace spécifique à la gestion de l’inemployabilité. Il écrit, et c’est sans doute l’une de ses analyses les plus décisives : « en appréhendant et en interprétant les bouleversements sociaux à l’aide du langage de l’exclusion, en érigeant cette thématique au rang de question sociale, les pouvoirs publics n’ont pas seulement imposé une vision duale du 
corps social. Ils ont aussi et peut-être surtout, accrédité l’idée qu’il était désormais des sans-emploi dont la situation résultait d’une « sélection naturelle » inhérente à une économie compétitive et à des dispositifs de formation professionnelle devant être performants. Le langage de l’exclusion a consacré une conception « darwinienne »  de l’organisation sociale distinguant les populations susceptibles de bénéficier de la libéralisation de l’économie de celles qui en sont définitivement évincées parce qu’incapables de s’adapter aux choix économiques et sociaux » (cf. p. 91 op. cit.). Il en est ainsi même pour les dispositifs prônant l’insertion par l’activité économique. Rappelons que les premières structures  ont été conçues dans le cadre juridique de l’aide sociale. Cette empreinte est omniprésente à tous les niveaux d’intervention dans l’appréhension des situations. Tous ces dispositifs ont été élaborés sur « une logique de projet » et « à visées réparatrices » même dans le cadre de l’accessibilité à un travail. 
 C’est ainsi que même dans l’IAE, « l’insertion sociale apparaît non comme une conséquence, mais comme une condition de possibilité de l’insertion professionnelle. »

Dans ces conditions, la notion « d’inemployable » identifiée par « le manque de qualification, l’inexpérience professionnelle, l’absence de projet » au lieu de servir la cause de l’insertion a généré au contraire une stigmatisation, une exclusion, en individualisant, en faisant porter sur la personne et non sur les systèmes économico-politiques les raisons de ce « bilan mitigé » de l’insertion par l’activité économique.
II. THESE DE DENIS CASTRA

Sa méthode, son analyse, ses propositions.
C’est en tant que psychosociologue que Denis CASTRA a entrepris l’analyse des dispositifs d’insertion, selon l’approche systémique qui repose sur trois principes : interaction, totalité, rétroaction. Il s’agit donc d’envisager la problématique non plus sous l’angle individuel, mais global,  tenant compte du contexte, des phénomènes humains, où « le tout est supérieur à la somme des parties ». 

Cette lecture et  les travaux de chercheurs dans ce domaine appliqués à notre étude,  ont mis en évidence plusieurs aspects permettant une approche différente et pertinente de notre sujet entre insertion et exclusion. Ainsi a été mis en exergue, le concept d’internalité ou de recherche des causes internes ; « la croyance selon laquelle les conduites des individus résultent de leurs représentations, de leurs idées, de leurs vertus et de leurs intentions, bref de leur personnalité ». L’ensemble des processus d’insertion ont été construits sur ce modèle : établissement de projets, bilan de compétence, formation, entretien de mise en concurrence, etc.  L’insertion professionnelle est basée essentiellement sur les cognitions : savoirs, informations, attitudes, représentations, projets. Cette approche  ne correspond pas au public concerné, lequel constitue davantage « une catégorie administrative » qu’ « un groupe social » pour laquelle il n’y a pas de partage de normes, de valeurs et donc pas de possibilité de changement de représentation. Elle est,   selon les propos de Robert CASTEL  caractérisée par la « désaffiliation ». 
Autre aspect qui apporte une information complémentaire : l’utilisation des recherches sur les éléments d’évaluation lors des recrutements, lesquels ont été classés en :
 « C = compétences (diplômes, expérience professionnelle, scolarité, savoirs et savoir-faire divers) et P = personne (dispositions psychologiques,  de caractère, comportement en situation d’entretien, loisirs, centre d’intérêts, vie familiale, caractéristique physique). Il apparaît que c’est ce dernier aspect qui est déterminant dans le recrutement » (cf. p. 171 op.cit.). On se rend ainsi compte que le candidat est plus jugé que la candidature.
L’approche systémique a donc mis en évidence que l’action a été portée sur la personne, là aussi comme l’avait envisagé EBERSOLD, permettant par la sélection, l’exclusion : 
« le passage se fait peu et au prix d’une sélection qui élimine le plus souvent ceux qui sont déjà discriminés le plus négativement » (cf. p. 187 op. cit.). Conception  « personnaliste » qui oublie d’agir sur une autre composante essentielle,  « l’offre » : « celle-ci étant réputée intangible, inaccessible à l’action de l’agent d’insertion ». Là encore, cet outil permet d’entrevoir le rôle de l’agent d’insertion comme un agent intermédiaire ayant fonction de mettre en relation le bénéficiaire et l’entreprise, « mais aussi de placement, et enfin d’aide à l’intégration dans l’emploi, d’analyser la question de la validité prédictive du recrutement » (cf. p. 145 op. cit.).
A ces mises en évidence vient s’ajouter l’information, résultat de recherches, selon laquelle « ce n’est pas en changeant les idées que l’on change les pratiques, mais c’est en transformant les pratiques que l’on change les idées ». C’est la raison pour laquelle, en conformité avec ce résultat d’expérience, il serait beaucoup plus pertinent d’élaborer des politiques d’insertion dans lesquelles le demandeur d’emploi aurait « une prise de rôle » permettant selon la théorie de l’engagement, d’exercer un levier dans son changement individuel. Si « seuls nos actes, nos conduites, nous engagent », alors mettons les personnes en précarité en situation d’emploi pérenne. A contrario et comme une preuve supplémentaire, cette lecture signifie aussi que plus une personne demeure longtemps en situation d’échec, plus elle risque d’y « faire carrière » et donc d’être « en situation d’assistance », voire d’exclusion.

Au regard de la réalité du terrain, il est donc possible de considérer la pratique de « l’internalité », l’oubli de travailler sur « l’offre », l’ignorance de « la prise de rôle » comme des erreurs successives. La plupart des dispositifs d’insertion pratiquent la pédagogie du projet, lequel s’élabore en fonction de représentations, dont nous avons vu que les publics en précarité en sont éloignés, alors que l’existence nous apprend que des projets de vie sont aussi le résultat de « rencontres, d’opportunités ». Il faudrait donc que l’individu soit en situation de se procurer des expériences afin « qu’il puisse développer des méthodologies aptes à améliorer son contrôle sur la situation, voire à modifier la situation elle-même ». Ce ne sont pas là les tâches occupationnelles, les « stratégies de stagiarisation » (stages d’aide au projet, bilans de compétence, découvertes de métiers, etc.) qui vont permettre à la personne d’acquérir une capacité de contrôle, une perspective temporelle. Or les dispositifs de l’IAE tout en voulant mettre les personnes en situation d’emploi, avec des contrats de travail, ne font que reproduire la plupart du temps, par les domaines d’activités proposés, que des situations où le travail n’a pas grand-chose à voir avec l’accès à l’emploi. On serait davantage dans le « comme si », le virtuel sans jamais atteindre le réel. 
C’est en réponse à ce qui apparaît être comme relevant d’une « logique adaptative », « d’un processus de socialisation interne », « d’un traitement social du chômage » que Denis CASTRA apporte des propositions de pratiques d’insertion s’appuyant sur les recherches en psychosociologie. Puisque « l’optique systémique permet de prévoir que l’intervention sur l’un des éléments du système d’action (la demande d’emploi) n’est pas en mesure de modifier le fonctionnement de l’ensemble ou de déplacer le point d’équilibre (…) il faut donc modifier l’état des relations entre l’offre et la demande ».

Ainsi, comme nous l’avons déjà abordé précédemment, Denis CASTRA développe des propositions de pratiques du rôle de l’agent d’insertion comme agent intermédiaire. L’agent d’insertion devrait se comporter en quelque sorte comme un commercial de l’emploi, en contact permanent avec l’entreprise et le bassin d’emploi, dans une attitude interventionniste, « une stratégie intrusive », privilégiant l’insertion avant la formation. Ce bouleversement  de conception  se  heurte bien sûr à ce que l’auteur identifie comme « un habitus » des professions socio-éducatives, « l’option mentaliste », puisque rappelons-le, ce sont elles qui ont largement participé à la mise en œuvre des dispositifs d’insertion.
De surcroît, et les outils psychosociologiques le montrent, les agents d’insertion sont souvent obligés de répondre à « des contraintes économiques », faire allégeance politique ou répondre à des offres de stages pour espérer en obtenir d’autres…Ces comportements ne font que renforcer une politique déjà mal engagée. Il faudrait en réalité former les agents d’insertion comme des professionnels centrés « sur l’exploration active de l’environnement économique (…) ». Il serait facile de critiquer cette proposition en y voyant un aspect simpliste, parce qu’elle ferait l’impasse sur les nombreuses contraintes qui pèsent sur les entreprises. Cependant, toujours dans cette logique du systémique, puisque c’est l’optique adoptée par le sociologue, il faudrait envisager une transformation complète du système. Pour tout dire, il faudrait modifier notre comportement et donc notre système de pensée.  Tout ceci peut être envisagé sous la réflexion du rapporteur de la commission nationale d’évaluation du RMI, Monsieur SAUVAGE : « très rapidement un gauchissement est intervenu et chacun reprenant ses vieux réflexes, l’insertion s’est trouvée réduite à une action sociale new look… On a tué la notion d’insertion. Avant de condamner trop vite ce concept, on n’aura donc garde d’oublier qu’il n’a jamais été vraiment mis en œuvre sérieusement » (cf. p. 128 op.cit.).
Conclusion : 

Cette présentation des théories d’EBERSOLD et CASTRA pourrait faire penser à un réquisitoire sans appel, où il apparaîtrait que d’une manière intrinsèque, l’insertion par l’activité économique est facteur d’exclusion. Or, si le résultat : « bilan mitigé »,  peut faire penser à cela, il est essentiel de souligner qu’il est en réalité, le fruit d’une inadaptation, d’un contresens dans ses mises en œuvre. C’est pourquoi, la conclusion de Denis CASTRA ouvre des perspectives prometteuses, où le professionnel de l’insertion ne devrait pas postuler l’autonomie, la construction de la personne en situation de précarité, mais employer des méthodes issues de l’analyse systémique sur le couple « offre-demande », pour y concourir. Il apparaît ainsi que « les publics de l’insertion ne sont pas si inemployables que cela », que insertion/exclusion ne sont pas les deux faces d’un même miroir.
Transition :

L’analyse factorielle des circulaires ministérielles, administratives par Serge EBERSOLD et sous un autre angle, l’analyse systémique réalisée par Denis CASTRA ont mis en évidence respectivement la conception normative et le rôle que joue finalement une « logique économique », dans les dispositifs d’insertion, y compris ceux concernant l’IAE.

Afin d’envisager plus complètement cette analyse comme hypothèse, il apparaît pertinent de considérer cette question sur les plans politique et économique. En effet, cette analyse confirmera ou infirmera-t-elle la perception de S. EBERSOLD et D. CASTRA ? Pourra-t-elle être perçue comme une simple dérive ou une nécessité ? 
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